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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DU VENDREDI 6 MARS 2026 

 
 
 
 
Ouverture de la séance à 18h30 
 
Sont présents : Les conseillers municipaux : Francis CESTER, Monique FARAMAZ, Béatrice BOURGADE, 
Jean-Claude DE PASSORIO, Sonia RIZZO, David SCACCIANOCE, Céline PEYRE, Virginie BLANC, Vincent 
OLLIVIER, David SCACCIANOCE, Franck BERMOND 
 
Absents excusés : 0  

 
Absents : Mickael BOISSERANC 

 
Secrétaire de séance : Sonia RIZZO 
 
Validation du Conseil Municipal du vendredi 19 décembre 2025 
Voté à l’unanimité des présents (10 pour). 
 
 

1- Délibération Sollicitation d’un fond de concours au titre de la GEMAPI 2026 
 
Il est rappelé que la compétence GEMAPI est financée par la levée de la taxe éponyme.  
 
Par soucis d’équité, mais également dans le but de disposer d’un budget plus conséquent afin de 
mener à bien les travaux et études nécessaires à l’exercice de cette compétence sur le territoire, il a 
été acté en conseil communautaire la levée d’un fonds de concours communal, correspondant à 50% 
de l’autofinancement restant pour chaque travaux et études engagés sur le territoire.  
 
Le tableau présenté dans l'annexe ci-joint résume l’ensemble des travaux et études engagés sur 
l’exercice 2026, par commune et par cours d’eau. Il détaille également les fonds de concours sollicités. 
 
M. le maire invite au conseil municipal à se prononcer sur la demande d’un fonds de concours à la 
commune de la Bâtie-Vieille et pour la somme de 1 890 €. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve le projet de fonds 
de concours détaillé ci-joint. 
 
 

2- Délibération Assurance pour le personnel affilié à la CNRACL et IRCANTEC 
 
Considérant la délibération n° 35 - 2025 du 4 septembre 2025, autorisant le CDG 05 d’organiser, pour 
le compte de la commune de la Bâtie-Vieille, une consultation en vue de souscrire à un contrat groupe 
auprès d’une entreprise d’assurance agréé, à compter du 1er janvier 2026, portant sur la garantie tout 
ou partie des risques pour le personnel affilié à la CNRACL et IRCANTEC. 
 
M. le maire nous informe que le CDG 05 nous a fait parvenir les desdits contrats, provenant de la CNP 
Assurances, pour signature sous les numéros 1406D - P3275 et 3411H - P3275. 
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Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, autorise M. le maire à signer 
les contrats d'assurance. 
 
 

3- Délibération Motion pour affirmer la nécessité de maintenir l’organisation des 
services publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent en termes 
d’efficacité, de proximité et de solidarité – Territoire 

 
Considérant le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier ministre aussitôt après sa 
nomination le 9 septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la forme d’un projet de loi soumis au 
Parlement avant les élections municipales de mars 2026, afin notamment de clarifier le « qui fait quoi 
» dans l’exercice de certaines politiques publiques et de certaines compétences, notamment au plan 
local ; 
Considérant que la distribution d’énergie (électricité, gaz, chaleur et froid) ainsi que celle de l’eau 
constituent des services publics essentiels de proximité, qui justifient que les compétences dans ces 
deux secteurs, compte tenu de leur caractère opérationnel, soient exercées par les collectivités du bloc 
communal (communes et intercommunalités), aux plus près des réalités du terrain et des besoins des 
citoyens-consommateurs ; 
Considérant l’importance des besoins d’investissements sur les réseaux de distribution d’électricité sur 
le territoire des communes rurales, pour maintenir un niveau de qualité satisfaisant de manière à 
éviter l’apparition de fractures territoriales, ainsi que pour améliorer la résilience et la sécurité des 
infrastructures de plus en plus fortement soumises aux conséquences des changements climatiques ; 
Considérant le rôle opérationnel que jouent les syndicats techniques dans la mise en œuvre de la 
transition écologique pour le compte de leurs membres, notamment grâce à une ingénierie technique 
spécialisée indispensable dans le secteur des réseaux d’énergie, d’eau et numériques, au niveau 
départemental voire régional ; 
Considérant l’organisation et les décennies de travail qui ont été nécessaires pour faire du syndicat 
d’énergie des Hautes-Alpes ce qu’il est aujourd’hui : 

• une autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité engagée qui a sécurisé au 
mieux les conditions du nouveau contrat de concession et qui exerce un contrôle étroit du 
concessionnaire, 
• un acteur de proximité pour les communes, toujours à l’écoute, avec une organisation efficace, 
tant politique avec les collèges territoriaux que technique avec les agences territoriales ; 
• un acteur majeur de la transition énergétique qui sécurise les communes, défend le service 
public et l’intérêt général sur son territoire et engage nos territoires vers des changements 
majeurs ; 
• un acteur efficace qui a développé des compétences et des services dans différents domaines 
(mobilité électrique durable, production d’énergie renouvelable, réseaux de chaleur et de froid, 
rénovation énergétique, instrumentation et télégestion, éclairage public…) garantissant une 
action globale sur l’ensemble de la chaîne énergétique ; 
• une équipe d’agents engagés et compétents, avec une politique de formation active qui a 
permis d’atteindre ce niveau d’expertise ; 

Considérant les spécificités de l’organisation du service public de la distribution d’énergie électrique 
du département comprenant : 

• Territoire d’énergie Hautes-Alpes SyME05, autorité organisatrice de la distribution publique 
d’électricité pour 159 communes du département, 
• la ville de Gap, autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité sur son territoire, 
• EDSB, entreprise locale de distribution et de fourniture d’électricité organisée sous la forme 
d’une société anonyme d’économie mixte pour les communes de Briançon et Saint Martin de 
Queyrières, 
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ESTIMENT que la proposition de reconnaître au Département un rôle de chef de file en matière de 
réseaux d’eau, d’électricité et de gaz, qui constituent des compétences attribuées par le législateur au 
bloc communal, est en contradiction avec l’objectif du nouvel acte de décentralisation qui entend 
clarifier l’exercice de certaines compétences ; qu’il convient au contraire, à travers les syndicats 
intercommunaux, les autorités organisatrices ou les structures spécialisées dont les communes sont 
membres sur la base du volontariat, de privilégier la solidarité, la proximité et l’efficacité sur le plan 
opérationnel, plutôt que de prendre le risque de créer de nouvelles fractures territoriales, consternant 
que l’on puisse envisager de bouleverser l’organisation actuelle qui a mis en place des plans 
pluriannuels d’investissement ambitieux pour répondre aux besoins des territoires et des populations, 
et contribuer aux enjeux nationaux. 
 
DEMANDENT AU GOUVERNEMENT de renoncer au projet de faire, de manière unilatérale, du 
Département le chef de file des réseaux de proximité, de maintenir les compétences comme des 
compétences du bloc communal, en conformité avec l'esprit du nouvel acte de décentralisation qui ne 
doit pas remettre en cause une organisation et une ingénierie qui fonctionnent et qui ont fait la preuve 
de leur efficacité, de ne pas obérer les moyens d’action des syndicats spécialisés et notamment les 
recettes perçues au titre de leurs compétences. Une dilution de leurs moyens au bénéfice d’autres 
actions étrangères aux missions exercées par ces syndicats serait consternante et contre-productive 
car elle freinerait les investissements sur les réseaux et sur les actions de transition énergétique et 
écologique, contrairement aux engagements et aux objectifs fixés par le Gouvernement.  
 
M. le maire invite au conseil municipal à se prononcer sur la motion proposée par Territoire Énergie 05 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve la motion. 
 
 

4- Approbation du CFU 2025 – Budget de la commune 
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation 
aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ;  
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place 
de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie 
leurs travaux en amont de la production du CFU ;  
 
Résultats d'exécution du budget de la commune pour l'année 2025 : 
 

Budget principal 
Dépenses réali-

sées 
Recettes réali-

sées 
Résultats de                   

l'exercice 2025 
Résultats de         
clôture 2025 

Investissement     423 452,29 €              624 860,83 €      201 408,54 €      209 405,67 €  
Fonctionnement     292 470,38 €              347 233,63 €          54 763,25 €      158 015,83 €  
Total     715 922,67 €              972 094,46 €      256 171,79 €      367 421,50 €  

 
Le conseil municipal après avoir délibéré (hors présence de M. le maire) à l'unanimité des membres 
présents, approuve le Compte Financier Unique 2025 de la commune de la Bâtie-Vieille et donne 
pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
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5- Affectation du résultat pour le budget de la Commune de la Bâtie-Vieille 
 
Constatant que le compte financier unique fait apparaître : 
- un excédent de fonctionnement cumulé de 158 015,83 € 
- un excédent d'investissement cumulé de 209 405,67 € 
 
Propose l'affectation du résultat suivante au BP 2026 : 
- au chapitre 002 de la section de Fonctionnement / Recettes = 78 015,83 € 
- au chapitre 023 de la section Investissement / Dépenses = 80 000 € 
 
Affectation du résultat au 001 BP 2026 
de la section de Investissement / Recettes = 209 405,67 €  
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents, approuve l'affectation 
du résultat pour le budget de la commune pour l'année 2026. 
 
 

6- Subventions associations 2026 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité, d'accorder les subventions suivantes 
au titre de l'année 2026 : 
 
- Association "Le petit monde" : 1 200 € 
- Association "Les retrouvailles" : 1 200 € 
- Association "Va savoir" : 1 200 € 
- Amicale des pompiers La Bâtie Neuve : 400 € 
- Association communale de Chasse Agréé commune de La Bâtie Vieille "ACCA" : 300 € 
- Association "L'Elan Rambaudin" : 500 € 
- Association "Le sou des chemins fleuris" : 500 € 
- Association " Tradi-Passion" : 250 € 
Les crédits pour un montant de 5 550 € sont ouverts sous l'imputation budgétaire N° 6574  
 
- Association "OCCE Coopérative scolaire - École de La Bâtie-Vieille" : 1 680 € 
Les crédits pour un montant de 1 680 € sont ouverts sous l'imputation budgétaire N° 6573  
 
 

7- Vote des taxes directes locales 2026 
 
M. le maire propose de valider auprès du conseil municipal l'état de notification des taux d'imposition 
des taxes directes locales 2026. 
 
- Taxe d'habitation : 13,94 % 
- Taxes foncière (Bâti) : 45.75% Commune  
- Taxes foncière (non Bâti) : 77.31% Commune  
 
Compte tenu que le produit attendu est suffisant pour l'équilibre du budget, le conseil municipal vote 
à l'unanimité des membres présents la stabilité des taux pour l'année 2026. 
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8- Participation Fonds de Solidarité pour le Logement pour l'année 2026 
 
M. le maire présente aux membres du conseil municipal une demande de participation pour la 
commune de la Bâtie-Vieille au Fonds de Solidarité pour le Logement pour l'année 2026. 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents, décide une 
participation de 134 euros au Fonds de Solidarité pour le Logement. 
 
 

9- Adoption du budget 2026 de la Commune 
 
Après avoir entendu le rapport de M. le maire concernant l’adoption du budget 2026 de la commune : 
 

 Dépense Recette 

Section Fonctionnement 414 675,83 € 414 675,83 € 

Section Investissement 859 478,33 € 859 478,33 € 

 
Total Dépenses : 1 288 597,26 € 
Total Recettes : 1 288 597,26 € 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents, décide de voter à 
l'unanimité le budget commune 2026.   
 
 

10- Demande de subvention pour l'installation de panneaux photovoltaïques sur 
le toit de la salle multi-activités - Département des Hautes-Alpes 

 
Dans le cadre de notre transition énergétique, il est important de créer une structure accueillant au 
minimum 130 m² de panneaux photovoltaïques pour répondre aux besoins d’énergie des bâtiments 
communaux, apportant une économie non négligeable.  
 
Afin de réaliser ce projet important, M. le maire propose de solliciter le Département des Hautes-Alpes 
soit pour un montant de 8 091,03 € (30%) afin d'installer ces panneaux photovoltaïques sur le toit de 
la salle multi-activités. 
 
Le montant du devis proposé par l'entreprise FB Électricité s'élève à 26 970,09 € HT, soit 32 364,11 € 
TTC. 
 
Le financement se déroulerait de la façon suivante : 
 
Le montant de la subvention s'élèverait                     8 091,03 €  
Le montant de l'autofinancement                             24 273,08 €  
                                                                                       -------------------- 
                                                                                          32 364,11 € 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal vote à l'unanimité des membres présents, approuve le 
projet d'installation de panneaux photovoltaïque sur le toit de la salle multi-activités, approuve le plan 
de financement présenté ci-dessus et le devis proposé, approuve la demande de subvention auprès 
du Département des Hautes-Alpes à hauteur de 8 091,03 € et donne tout pouvoir à M. le maire pour 
mener à bien ce projet. 
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Questions diverses : 
 

 Problème d’entretien d’eau pluvial sur certaines traversées rurales. 
 

 Demande de l’ASA des Alpes pour une autorisation pour une organisation du Gap Racing prévu 
le 31/07/2026 et 01/08/2026. 

 
 Évocation d’un dépôt sauvage d’huile de vidange sur la commune, une plainte a été portée par 

M. le maire. 
 
 
Séance levée à 21h45.       
 
Francis CESTER 
Le Maire 
  


